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AVIS n° 186 

Demande de permis intégré pour l’extension d’un 
ensemble commercial existant d’une SCN supérieure 
à 2.500 m² à La Louvière 
 
 

Avis adopté le 19/01/2022 
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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Modification et mise à jour du permis d’implantation commerciale 
accordé le 17/08/2015. Il s’agit d’implanter dans un ensemble : 

- Principalement : un magasin de puériculture DreamBaby à 
la place d’une animalerie Tom & Co ; 

- Accessoirement : clarification pour Kruidvat et 
Multipharma.  

Localisation : Rue de la Chaussée de Redemont, 21   7100 La Louvière (Province de 
Hainaut) 

Situation au plan de secteur : Zone d’habitat et zone d’activité économique mixte   

Situation au SDC : Zone d’activité économique à caractère commercial 

Situation au SRDC : Agglomération : La Louvière 
Nodule : selon le SRDC, La Louvière Sud (alimentaire). Selon Logic, 
Nodule Haine-Saint-Paul (nodule de soutien d’agglomération) 
Bassin de consommation (Logic) : La Louvière pour achats semi-
courants légers (équilibre) et semi-courants lourds (sous offre).   

Demandeur : Immofil S.A. 

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Fonctionnaire des implantations commerciales et Fonctionnaire 
technique 

Date de réception de la 
demande d’avis : 

3/12/2021 

Référence légale : 
 

Article 91 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

Autorité compétente : Fonctionnaire des implantations commerciales et Fonctionnaire 
technique 

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
Réf. SPW Economie. : 
Réf. SPW Environnement :  
Réf. Commune :  

OC.21.186.AV SH/cri 
DIC/LAE022/2021-0180 
10005041/CSI.cb 
G6/SL/2021/G6/552042 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu l’article 32 de cet arrêté en vertu duquel les avis de l’Observatoire du 
commerce émis sur des demandes de permis intégré doivent comporter une évaluation distincte pour 
chaque critère et sous-critère et concluent ensuite par une évaluation globale ;    
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis intégré pour l’extension d’un ensemble 
commercial d’une SCN supérieure à 2.500 m² transmise au secrétariat de l’Observatoire du commerce 
et réceptionnée par ce dernier le 3 décembre 2021 ;    
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 22 décembre 2021 et le 12 janvier 2022 
afin d’examiner le projet ; qu’une audition de deux représentants du demandeur a eu lieu ce même 
jour ; que la commune de La Louvière y a été invitée, mais qu’elle ne s’y est pas fait représenter ;       
 
Considérant que le projet vise à étendre un ensemble commercial existant suite à l’implantation d’un 
magasin Dreambaby (SCN de 700 m²) à la place d’une animalerie Tom & Co ; qu’il s’agit également de 
clarifier la situation des cellules occupées par Kruidvat et Multipharma ;  
 
Considérant que le projet se situe dans l’agglomération de La Louvière au SRDC ; lequel met en 
évidence les forces et faiblesses de celle-ci :  
 

Forces Faiblesses 

Présence de quelques concepts performants 
permettant à l’agglomération de maintenir une 
certaine compétitivité vis-à-vis des 
agglomérations voisines 

Déséquilibre spatial de l’offre avec un centre 
principal qui n’est plus le moteur commercial de 
l’agglomération et qui perd de son attractivité 

Étroitesse et faible dynamisme du marché 
(profil sociodémographique peu favorable et 
proximité des autres agglomérations)  

Déclin prononcé des centres secondaires et des 
nodules de proximité 

 
Considérant que le SRDC effectue la recommandation suivante pour cette agglomération : 
« Maintenir les deux nodules centre et centre commercial comme lieux privilégiés du développement du 
commerce de détail, et particulièrement pour le léger ». 
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Considérant que, selon le SRDC, le projet est situé dans le nodule commercial La Louvière – Sud qui 
est classé comme nodule alimentaire ; que, selon le formulaire Logic, le projet est situé dans le nodule 
de Haine-Saint-Pierre, lequel est considéré comme étant un nodule de soutien d’agglomération ; 
 
Considérant que le projet implique des achats semi-courants légers (bassin de consommation de La 
Louvière, situation d’équilibre) et semi-courants lourds (bassin de consommation de La Louvière, 
situation de sous offre) ;  
 
Considérant que le projet se situe en zone d’habitat et en zone d’activité économique mixte au plan 
de secteur ; 
 
Considérant que la commune de La Louvière dispose d’un schéma de développement communal et 
que le projet s’y trouve en zone d’activité économique à caractère commercial ;  
 
Considérant qu’un schéma communal de développement commercial est en cours d’élaboration à La 
Louvière ;  
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales ainsi que sur les éléments résultants de l’audition, 
l’Observatoire du commerce émet l’avis suivant : 
 

1. EXAMEN AU REGARD DE L’OPPORTUNITE GENERALE 

Le projet vise à implanter un magasin de puériculture Dreambaby d’une SCN de 700 m² dans un 
ensemble commercial existant et à la place d’un Tom & Co qui présentait une SCN de 489 m². 
Parallèlement à cela, la demande vise à clarifier la situation de Kruidvat et de Multipharma.  
 
L’Observatoire du commerce comprend des documents qui lui ont été transmis couplés aux échanges 
ayant eu lieu lors de l’audition que la situation du bâtiment abritant Ava, Kruidvat et l’ancien Tom & 
Co n’est pas claire d’un point de vue administratif. Il s’interroge également sur la cellule Extra. 
L’Observatoire ne dispose pas de l’historique administratif et factuel de l’ensemble commercial 
concerné par la demande. Il estime dès lors ne pas être suffisamment éclairé pour se prononcer sur 
les magasins Kruidvat et Multipharma. Il recommande que la ville de La Louvière clarifie sa position 
par rapport au site et, plus particulièrement la partie se déployant vers la rue des Ateliers. Il souhaite 
être mieux informé, que ce soit par les autorités locales ou la Direction des implantations 
commerciales, des antécédents administratifs du site.   
 
L’Observatoire du commerce entend dès lors se prononcer uniquement sur l’implantation du magasin 
Dreambaby. Il souligne que le magasin permettra de réaffecter une cellule vide localisée en entrée de 
ville. Dreambaby propose une part d’achats semi-courants légers et une part d’achats en semi-
courants lourds. Il ne propose pas un équipement de la personne traditionnel (chaussures/vêtements), 
mais spécialisé (équipement pour bébés ou futures mamans). Il est bien localisé compte tenu de ses 
caractéristiques (type d’achats, offre complète en puériculture, surface peu adaptée au centre-ville).  
 
L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet.  
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2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

Il ressort du dossier administratif ainsi que de l’audition que l’offre en matière d’articles pour bébés 
s’est amoindrie sur La Louvière à la suite de plusieurs fermetures (Orchestra à la Gratine). Le projet 
d’implantation d’un magasin Dreambaby permet ainsi, grâce à l’arrivée d’une enseigne spécialisée 
dans la vente d’articles de puériculture, de diversifier et d’affiner l’offre commerciale de La Louvière.  
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.   
 
2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Le projet se situe dans le bassin de consommation de La Louvière lequel présente, selon le SRDC, une 
situation d’équilibre pour les achats semi-courants légers et de sous offre pour les achats semi-
courants lourds. En outre, ainsi que cela a déjà été mentionné ci-dessus, l’offre en articles de 
puériculture n’est pas bien représentée1 à La Louvière alors que la zone de chalandise représente 
125.000 habitants et que la ville de La Louvière compte 80.944 habitants en 2021.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce conclut que l’offre proposée n’induit pas de risque 
de développer une suroffre de nature à déséquilibrer l’offre et la demande à La Louvière. Il conclut 
que ce sous-critère est respecté.  
 
2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Il ressort du dossier administratif que le projet s’insère dans un bâtiment commercial existant. Il n’y a 
dès lors pas d’accroissement de la fonction commerciale à l’endroit concerné, celle-ci étant déjà en 
place préalablement au projet. Par ailleurs, le contexte local est caractérisé par des activités 
économiques (commerces, banque, services, etc.), mais également de l’habitat. Au vu de ces 
éléments, l’Observatoire conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 

dans la dynamique propre du modèle urbain 

Il ressort du dossier administratif ainsi que de l’audition que le projet est en adéquation avec les 
instruments de planification applicables à l’endroit concerné par la demande. L’Observatoire du 
commerce souligne par ailleurs que le projet n’induit pas de construction nouvelle ni d’artificialisation 
de terres vierges puisqu’il s’agit de combler une cellule vacante. Enfin, le magasin s’implantera dans 
un environnement urbanisé et dans un nodule commercial existant.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.     
 

                                                                    
1 Il ressort de l’audition et du dossier que seul le magasin Babykid propose une offre similaire à Dreambaby à Saint-Vaast, La 
Louvière.  
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2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi 

Il ressort du dossier administratif que le magasin Dreambaby permettra la création de 11 nouveaux 
emplois (8 emplois à temps plein et 3 emplois à temps partiel).  
 
L’Observatoire du commerce conclut, au vu de la création nette d’emplois, que ce sous-critère est 
respecté.  
 
2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

L’Observatoire du commerce n’a pas de remarque particulière à formuler par rapport à ce sous-critère.  
 
2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

Le site présente une accessibilité multimodale. En effet, le nouveau magasin se situe dans une zone 
urbanisée accessible en voiture par la N27 (chaussée de Redemont), axe majeur et structurant du 
centre d’Haine-Saint-Pierre qui permet de rejoindre la E42 et d’atteindre Manage. Ce sous-critère est 
respecté. Les voiries qui le bordent sont dotées de trottoirs et la circulation interne piétonne est 
réalisée en dehors des voies de circulation. Enfin, la N27 présente une piste cyclable suggérée. 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

Le magasin Dreambaby est projeté dans un ensemble commercial existant. Le site dispose des 
infrastructures nécessaires à son accessibilité, dont plusieurs giratoires. L’ensemble commercial 
propose 545 places de parkings. Enfin, l’endroit est desservi par le bus.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce conclut que le projet n’induit pas d’aménagement 
supplémentaire à charge de la collectivité. Il conclut que ce sous-critère est rencontré.  
 
 

3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce après avoir analysé les critères établis par la réglementation relative aux 
implantations commerciales conclut que l’implantation d’un magasin Dreambaby à l’endroit 
concerné respecte les critères de délivrance du volet commercial du permis intégré. Il émet une 
évaluation globale positive de ce volet du projet au regard desdits critères.  
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4. CONCLUSION 

L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale de 
l’établissement d’un magasin Dreambaby et a émis, pour celui-ci, une évaluation globale positive au 
regard des critères imposés par l’article 44 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales. Il émet donc un avis favorable pour l’implantation d’un magasin de puériculture dans 
un ensemble commercial existant d’une SCN supérieure à 2.500 m² à La Louvière. Ne s’estimant pas 
suffisamment éclairé sur l’historique administratif et factuel du bâtiment abritant Kruidvat et 
Multipharma, il n’entend pas se prononcer sur ce volet de la demande.      
 
 

       
 Bernadette Mérenne, 
 Vice-Présidente de l’Observatoire du commerce 
 
 


